
PIECE     N°6:   

Note  d’information  relative  à  la  procédure  de
participation par voie électronique (PPVE) et mentions
des textes régissant  cette procédure pour le permis
de construire PC 0384212510025  portant démolition
de  bâtiments  commerciaux  et  construction  d’un
ensemble immobilier  à  vocation  de logements  avec
commerces  et  activités  en  rez  de  chaussée  autour
d’un cœur d’îlot végétalisé sis 99 avenue Gabriel Péri
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Introduction     :   

La  procédure  de  Participation  du  Public  par  Voie  Electronique  (PPVE),  créée  par
l’ordonnance n°2016 - 1060 du 3 août 2016, est un dispositif de participation du public
aux décisions susceptibles d’affecter l’environnement, qui intervient durant le processus
d’évaluation environnementale et précède la décision finale d’approuver ou non un plan
ou programme ou d’autoriser ou non un projet.

En application de l’article L.120-1 du code de l’environnement, la PPVE doit permettre au
public :

• d’accéder aux informations pertinentes permettant sa participation effective ;
•  de  disposer  de  délais  raisonnables  pour  formuler  des  observations  et  des
propositions ;
• d’être informé de la manière dont il  a été tenu compte de ses observations et
propositions dans la décision d’autorisation ou d’approbation.

Conformément  à  la  législation,  le  dossier  de  participation  du  public  par  la  voie
électronique doit comporter la mention des textes qui régissent la participation en cause
et l'indication de la façon dont cette participation s'insère dans la procédure administrative
relative au projet, plan ou programme considéré, ainsi que la ou les décisions pouvant
être adoptées au terme de l'enquête et les autorités compétentes pour prendre la décision
d'autorisation ou d'approbation.

La présente note a pour objet notamment de :

•  expliquer  la  procédure  de  participation  du  public  par  voie  électronique,  son
déroulement et ses étapes, et de préciser comment la procédure de PPVE s’insère
dans la procédure administrative relative au projet ;
• expliquer que ce type de projet est exempté de débat public et de concertation
préalable ;
• mentionner la décision pouvant être adoptée au terme de la PPVE et l’autorité
compétente pour l’adopter ;
• mentionner les textes qui régissent la PPVE,
• mentionner les autorisations nécessaires pour réaliser le projet.

En application des dispositions du code de l’environnement, la présente PPVE est une
procédure administrative qui est organisée par la Maire de la commune de Saint-Martin-
d’Hères  dans  le  cadre  de  l’instruction  du  permis  de  construire  N°PC0384212510025
déposé le 19/12/2025 par la SNC IP1R. 

Ce projet s’inscrit dans le cadre d’une orientation d’aménagement et de programmation
développée dans le  PLUI de Grenoble  Alpes  Métropole  et  explicitant  les volontés de
mutation de ce secteur de la ville. (OAP sectorielle N° 65 Section centrale de l’avenue
Gabriel Péri et des Glairons).
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I/ Présentation de la procédure de PPVE

Cette  procédure  s’applique  aux  plans  et  programmes  soumis  à  évaluation
environnementale  et  aux  projets  soumis  à  étude  d’impact  pour  lesquels  une  enquête
publique  n’est  pas  requise,  en  application  de  l’article  L.122-1-1°  du  code  de
l’environnement.

La Participation du Public par Voie Électronique est ouverte et organisée par l’autorité
compétente pour autoriser les projets ou approuver les plans et programmes, à savoir
Monsieur le Maire de la Commune de Saint-Martin-d’Hères.

La participation du public a pour objet d'assurer l'information du public ainsi que la prise en
compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter
l'environnement.

Contrairement à l’enquête publique, il n’est pas sollicité de commissaire enquêteur lors de
cette procédure.

A/ Insertion de la Participation du Public par Voie Électronique dans le processus
d’instruction 
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B/ Organisation et déroulé de la PPVE

Par  arrêté  n°2026-789  en date  du 15  juillet  2026 Monsieur  le  Maire  de  Saint-Martin-
d’Hères a défini les modalités de la Participation du Public par Voie Électronique.

La participation du public se déroule du  4 août 2026 au 3 septembre 2026 soit pendant 31
jours consécutifs.

1/ Mesures de publicité

Conformément à l’article R.123-46-1 du code de l’environnement, le public a été informé
par  un  avis  mis  en  ligne  sur  le  site  internet  de  la  commune  :
https://www.  saintmartindheres.fr   ainsi  que  par  un  affichage  en  mairie  et  sur  le  lieu
concerné par le projet lisible depuis la voie publique, quinze jours avant l'ouverture de la
participation  électronique  du  public.  L’avis  a  été  en  outre  publié  dans  deux  journaux
régionaux ou locaux diffusés dans le département concerné, à savoir le Dauphiné Libéré
et les Affiches.

De plus, l’arrêté définissant les modalités de la PPVE a été affiché en Mairie de Saint-
Martin-d’Hères.

Le public a été informé de la procédure de PPVE par un avis publié dans deux journaux
(rubrique annonces légales), à savoir :

• Le Dauphiné Libéré 15 jours avant l’ouverture de la PPVE et dans les 8 premiers jours
de la PPVE
• Les Affiches 15 jours avant l’ouverture de la PPVE et dans les 8 premiers jours de la
PPVE

2/ Modalités de participation du public et composition du dossier

Le dossier de participation du public par voie électronique est mis en ligne pendant toute
la durée de la participation, sur le site : https://www.  saintmartindheres.  fr/  

Pendant  toute  la  durée  de  participation  du  public  par  voie  électronique,  les
observations,propositions et questions du public se font uniquement par voie électronique
sur l’adresse mail suivante : ppve@saintmartindheres.fr . Les observations transmises sur
cette adresse électronique seront publiées sur le site et consultables dans les meilleurs
délais.

Durant toute la durée de la procédure de participation du public par voie électronique, le
public  pourra consulter  un dossier  en format papier  auprès du service urbanisme aux
horaires habituels d’ouverture de la Mairie (du lundi  au vendredi de 8h30 à 12h et de
13h30 à 17h),  un ordinateur  sera mis également  à disposition  du public pour  pouvoir
déposer  toutes  les  observations  et  propositions.  (Mairie  de  Saint-Martin-d’Hères  111
avenue Ambroise Croizat 38400 Saint-Martin-d’Hères).

Toute observation ou proposition transmise après la clôture de la Participation du Public
par Voie Électronique ne pourra être prise en considération, soit après le 03/09/2026 à
17h00.
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A compter de l’ouverture de la Participation du Public par Voie Électronique et pendant
toute  la  durée  de  cette  procédure,  des  renseignements  sur  le  dossier  peuvent  être
demandés par mail à l’adresse suivante : amenagement@saintmartindheres.fr

Le dossier mis à la disposition du public comprend :

• PIÈCE n°1 - Arrêté municipal n°  2026-789 du 15/07/2026 portant ouverture et
organisation de la PPVE relatif au permis de construire Pc0384212510025 ;
• PIÈCE n°2 – Dossier de demande de permis de construire PC0384212510025
comprenant l’étude d’impact (pièces initiales du 19/12/2025 et complémentaires
du 15/04/2026 et 10/07/2026); 
• PIÈCE n°3 - Avis délibéré de la MRAe sur le projet : 
-  décision  N°2025-ARA-KKP-6025  du  09/09/2025  soumettant  le  projet  à
évaluation environnementale suite à l’examen au cas par cas
- avis de l’autorité environnementale (Mrae) sur l’étude ‘impact N°2026-ARA-AP-
20271-17273 du 23/06/2026
•  PIÈCE  n°4  -  Mémoire  en  réponse  de  l’avis  de  la  MRAe  rédigé  par  le
pétitionnaire ;
• PIÈCE n°5 - Avis émis par  les autorités publiques consultées et les services
gestionnaires  consultés  sur  la  demande  de  permis  de  construire  (et  le  cas
échéant en cas d’absence d’avis, le document attestant de cet absence d’avis) ;
• PIÈCE n°6 – Note d’information relative à la procédure de PPVE et mention des
textes régissant la PPVE ;  et comprenant la justification de l’absence de débat
public  et  concertation  préalable  ainsi  que  la  liste  des  autres  procédures
obligatoires pour réaliser le projet

3. Décision prise à l’issue de la participation du public par voie électronique et autorité
compétente 

La Maire de Saint-Martin-d’Hères est l’autorité compétente pour prendre une décision sur
la demande de Permis de construire PC0384212510025. Cette décision prendra la forme
d’un arrêté pris au nom de la commune.

A l’issue de la participation du public, dans un délai qui ne peut être inférieur à 4 jours à
compter de la clôture de la participation et au plus tard à la date de publication de la
décision  concernant  la  demande  de  Permis  de  construire  Pc0384212510025,  une
synthèse des observations et propositions du public sera publié sur le site Internet de la
Ville. Cette synthèse indiquera les observations dont il a été tenu compte et les motifs de
la décision. La publication de cette synthèse et de la décision seront faites pendant une
durée de 3 mois minimum.

II/ PRINCIPAUX TEXTES RÉGLEMENTAIRES RÉGISSANT LA PRÉSENTE PPVE

A/ Article L123-19 du code de l’environnement 

I. - La participation du public s'effectue par voie électronique. Elle est applicable :
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1° Aux projets qui font l'objet d'une évaluation environnementale et qui  sont  exemptés
d'enquête publique en application du 1° du I de l'article L. 123-2 , s'ils ne sont pas soumis
à la consultation du public prévue à l'article L. 181-10-1 ;
2°  Aux  plans  et  programmes  qui  font  l'objet  d'une  évaluation  environnementale  en
application des articles L. 122-4 à L. 122-11 ou des articles L. 104-1 à L. 104-3 du code de
l'urbanisme et pour lesquels une enquête publique n'est pas requise en application des
dispositions particulières qui les régissent.

Par exception à l'alinéa précédent, les schémas directeurs d'aménagement et de gestion
des eaux, les plans de gestion des risques inondations et les plans d'action pour le milieu
marin sont soumis à des dispositions spécifiques de participation du public.

La participation du  public  par  voie  électronique  est  ouverte  et  organisée par  l'autorité
compétente pour autoriser ces projets ou approuver ces plans et programmes.

II. - Le dossier soumis à la présente procédure comprend les mêmes pièces que celles
prévues à l'article L. 123-12. Il est mis à disposition du public par voie électronique et, sur
demande présentée  dans  des  conditions  prévues  par  décret,  mis  en  consultation  sur
support papier dans les préfectures et les sous-préfectures ainsi que dans les espaces
France  Services  et  dans  la  mairie  de  la  commune d'implantation  du  projet  en  ce  qui
concerne  les  décisions  des  autorités  de  l'Etat,  y  compris  les  autorités  administratives
indépendantes, et des établissements publics de l'Etat, ou au siège de l'autorité ainsi que
dans les espaces France Services et dans la mairie de la commune d'implantation du
projet en ce qui concerne les décisions des autres autorités. Lorsque le volume ou les
caractéristiques du projet de décision ou du dossier de demande ne permettent pas sa
mise  à  disposition  par  voie  électronique,  la  note  de présentation  précise  l'objet  de  la
procédure de participation, les lieux et horaires où l'intégralité du projet ou du dossier de
demande peut être consultée. Au sein des espaces France Services, un agent peut être
chargé  d'accompagner  les  personnes  en  difficulté  avec  l'informatique  dans  leurs
démarches liées à la participation du public par voie électronique.

Le public est informé par un avis mis en ligne ainsi que par un affichage en mairie ou sur
les lieux concernés et, selon l'importance et la nature du projet, par voie de publication
locale quinze jours avant  l'ouverture de la participation électronique du public pour les
plans, programmes et projets. Cet avis mentionne :

1° Le projet de plan ou programme ou la demande d'autorisation du projet ;

2° Les coordonnées des autorités compétentes pour prendre la décision, celles auprès
desquelles peuvent être obtenus des renseignements pertinents, celles auxquelles des
observations  ou  questions  peuvent  être  adressées  ainsi  que  des  précisions  sur  les
conditions dans lesquelles elles peuvent être émises   ;

3° La ou les décisions pouvant être adoptées au terme de la participation et des autorités
compétentes pour statuer   ;

4° Une indication de la date à laquelle et du lieu où les renseignements pertinents seront
mis à la disposition du public et des conditions de cette mise à disposition   ;
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5° L'adresse du site internet sur lequel le dossier peut être consulté   ;

6°  Le  fait  que  le  plan  ou  programme  ou  le  projet  soit  soumis  à  évaluation
environnementale et que, le cas échéant, il est susceptible d'avoir des incidences notables
sur l'environnement d'un autre Etat membre dans les conditions prévues à l'article L. 123-7
  et le lieu où ce rapport ou cette étude d'impact peuvent être consultés ;

7° Lorsqu'il a été émis, l'avis de l'autorité environnementale mentionné à l'article L. 122-7
ou à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme ainsi que du ou des lieu (x) où il peut être
consulté.

Les dépenses relatives à l'organisation matérielle de cette participation sont à la charge du
maître d'ouvrage ou de la personne publique responsable du plan ou du programme.

Les  observations  et  propositions  du  public,  déposées  par  voie  électronique,  doivent
parvenir à l'autorité administrative concernée dans un délai qui ne peut être inférieur à
trente jours à compter de la date de début de la participation électronique du public.

III. - Sont applicables aux participations du public réalisées en vertu du présent article les
dispositions  des  trois  derniers  alinéas  du  II  de  l'article  L.  123-19-1,  ainsi  que  les
dispositions des articles L. 123-19-3 à L. 123-19-5.

B/ Article R123-8 du code de l’environnement 

Le  dossier  soumis  à  l'enquête  publique  comprend  les  pièces  et  avis  exigés  par  les
législations et réglementations applicables au projet, plan ou programme.

Le dossier comprend au moins :

1°  Lorsque  le  projet  fait  l'objet  d'une  évaluation  environnementale  :

a) L'étude d'impact et son résumé non technique, ou l'étude d'impact actualisée dans les
conditions  prévues  par  le  III  de  l'article  L.  122-1-1,  ou  le  rapport  sur  les  incidences
environnementales et son résumé non technique ;

b)  Le  cas  échéant,  la  décision  prise  après  un  examen au  cas  par  cas  par  l'autorité
mentionnée au IV de l'article  L. 122-1 ou à l'article  L. 122-4 ou, en l'absence d'une telle
décision, la mention qu'une décision implicite a été prise, accompagnée pour les projets
du formulaire mentionné au II de l'article R. 122-3-1 ;

c)  L'avis  de  l'autorité  environnementale  mentionné  au  III  de  l'article  L.  122-1,  le  cas
échéant, au III de l'article L. 122-1-1, à l'article L. 122-7 du présent code ou à l'article L.
104-6 du code de l'urbanisme, ainsi que la réponse écrite du maître d'ouvrage à l'avis de
l'autorité environnementale ;

2° En l'absence d'évaluation environnementale le cas échéant, la décision prise après un
examen au cas par cas ne soumettant  pas le projet,  plan ou programme à évaluation
environnementale  et,  lorsqu'elle  est  requise,  l'étude  d'incidence  environnementale
mentionnée à l'article  L. 181-8  et son résumé non technique, une note de présentation
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précisant les coordonnées du maître d'ouvrage ou de la personne publique responsable
du  projet,  plan  ou  programme,  l'objet  de  l'enquête,  les  caractéristiques  les  plus
importantes  du  projet,  plan  ou  programme  et  présentant  un  résumé  des  principales
raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de l'environnement, le projet, plan ou
programme soumis à enquête a été retenu ;

3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la
façon dont cette enquête s'insère dans la procédure administrative relative au projet, plan
ou programme considéré, ainsi que la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de
l'enquête  et  les  autorités  compétentes  pour  prendre  la  décision  d'autorisation  ou
d'approbation ;

4°  Lorsqu'ils  sont  rendus  obligatoires  par  un  texte  législatif  ou  réglementaire
préalablement à l'ouverture de l'enquête, les avis émis sur le projet plan, ou programme ;

5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions définies aux
articles L. 121-8 à L. 121-15, de la concertation préalable définie à l'article L. 121-16 ou de
toute autre procédure prévue par les textes en vigueur permettant au public de participer
effectivement au processus de décision. Il comprend également l'acte prévu à l'article  L.
121-13  ainsi que, le cas échéant, le rapport final prévu à l'article L. 121-16-2. Lorsque
aucun débat public ou lorsque aucune concertation préalable n'a eu lieu, le  dossier le
mentionne ;

6° La mention des autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet dont le ou les
maîtres d'ouvrage ont connaissance ;

7° Le cas échéant, la mention que le projet fait l'objet d'une évaluation transfrontalière de
ses  incidences  sur  l'environnement  en  application  de  l'article  R.  122-10  ou  des
consultations  avec  un  Etat  frontalier  membre  de  l'Union  européenne  ou  partie  à  la
Convention du 25 février 1991 signée à Espoo .

L'autorité  administrative  compétente  disjoint  du  dossier  soumis  à  l'enquête  et  aux
consultations  prévues  ci-après  les  informations  dont  la  divulgation  est  susceptible  de
porter atteinte aux intérêts mentionnés au I de l'article L. 124-4 et au II de l'article L. 124-5.

C/ Article R123-46-1 du code de l’environnement 

I.-La  publication  de  l'avis  de  participation  s'effectue  selon  les  modalités  suivantes  :  
1° L'avis mentionné à l'article L. 123-19 est mis en ligne sur le site de l'autorité compétente
pour autoriser le projet ou élaborer le plan ou programme. Si  l'autorité compétente ne
dispose pas d'un site internet, cet avis est publié, à sa demande, sur le site internet des
services de l'Etat dans le département. Dans ce cas, l'autorité compétente transmet l'avis
par voie électronique au préfet au moins un mois avant le début de la participation, qui le
met  en  ligne  au  moins  quinze  jours  avant  le  début  de  la  participation  ;   

2° Cet avis est en outre publié dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le
ou les départements concernés. Pour les projets d'importance nationale et les plans et
programmes de niveau national, cet avis est, en outre, publié dans un journal à diffusion
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nationale  ;  

3° L'autorité compétente pour ouvrir et organiser la participation désigne le ou les lieux où
cet avis doit être publié par voie d'affiches et, éventuellement, par tout autre procédé. Sont
au  minimum  désignés  les  locaux  de  l'autorité  compétente  pour  élaborer  le  plan  ou
programme ou autoriser le projet. Pour les projets, sont, en outre, désignées toutes les
mairies des communes sur le territoire desquelles se situe le projet ainsi que celles dont le
territoire est susceptible d'être affecté par le projet. Cet avis est publié par voie d'affichage
quinze jours au moins avant le début de la participation et pendant toute la durée de celle-
ci  ;  

4°  En  outre,  dans  les  mêmes  conditions  de  délai  et  de  durée,  et  sauf  impossibilité
matérielle justifiée, le responsable du projet procède à l'affichage du même avis sur les
lieux prévus pour la réalisation du projet. Ces affiches doivent être visibles et lisibles de là
ou,  s'il  y  a  lieu,  des  voies  publiques,  et  être  conformes  à  des  caractéristiques  et
dimensions fixées par arrêté du ministre chargé de l'environnement. 

II.-A l'issue de la participation du public,  la personne publique responsable du plan ou
programme ou l'autorité compétente pour autoriser le projet rend public l'ensemble des
documents exigés en application du dernier alinéa du II de l'article L. 123-19-1 sur son site
internet. 

Pour les projets, ces documents sont adressés au maître d'ouvrage. 

III.-Le maître d'ouvrage ou la personne publique responsable assume les frais afférents à
l'organisation matérielle de la participation du public. 

IV.-Le dossier soumis à la présente procédure comprend les mêmes pièces que celles
prévues à l'article R. 123-8. Les mentions relatives à l'enquête publique à ce même article
sont remplacées, pour l'application du présent article, par celles relatives à la participation
du public par voie électronique. La demande de mise en consultation sur support papier
du dossier, prévu au II de l'article L. 123-19, se fait dans les conditions prévues à l'article
D. 123-46-2.

D/ Article L122-1-1 du code de l’environnement 

I.-L'autorité compétente pour autoriser un projet soumis à évaluation environnementale
prend en considération l'étude d'impact, l'avis des autorités mentionnées au V de l'article
L.  122-1  ainsi  que  le  résultat  de  la  consultation  du  public  et,  le  cas  échéant,  des
consultations transfrontières.

La décision de l'autorité compétente est motivée au regard des incidences notables du
projet  sur  l'environnement.  Elle précise les prescriptions que devra respecter le maître
d'ouvrage  ainsi  que  les  mesures  et  caractéristiques  du  projet  destinées  à  éviter  les
incidences négatives notables, réduire celles qui ne peuvent être évitées et compenser
celles qui ne peuvent être évitées ni réduites. Elle précise également les modalités du
suivi des incidences du projet sur l'environnement ou la santé humaine.
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La  décision  de  refus  d'autorisation  expose  les  motifs  du  refus,  tirés  notamment  des
incidences notables potentielles du projet sur l'environnement.

II.-Lorsqu'un  projet  soumis  à  évaluation  environnementale  relève  d'un  régime
d'autorisation préalable qui ne répond pas aux conditions fixées au I, l'autorité compétente
complète l'autorisation afin qu'elle y soit conforme.

Lorsqu'un projet soumis à évaluation environnementale relève d'un régime déclaratif, il est
autorisé  par  une  décision  de  l'autorité  compétente  pour  délivrer  le  récépissé  de
déclaration, qui contient les éléments mentionnés au I.

Lorsqu'un  projet  soumis  à  évaluation  environnementale  ne  relève  d'aucun  régime
particulier d'autorisation ou de déclaration, il est autorisé par le préfet par une décision qui
contient les éléments mentionnés au I.

III.-Les incidences sur l'environnement d'un projet dont la réalisation est subordonnée à la
délivrance de plusieurs autorisations sont appréciées lors de la délivrance de la première
autorisation.

Lorsque  les  incidences  du  projet  sur  l'environnement  n'ont  pu  être  complètement
identifiées ni appréciées avant l'octroi de cette autorisation, le maître d'ouvrage actualise
l'étude d'impact en procédant à une évaluation de ces incidences, dans le périmètre de
l'opération pour laquelle l'autorisation a été sollicitée et en appréciant leurs conséquences
à l'échelle globale du projet. En cas de doute quant à l'appréciation du caractère notable
de  celles-ci  et  à  la  nécessité  d'actualiser  l'étude  d'impact,  il  peut  consulter  pour  avis
l'autorité  environnementale.  Sans  préjudice  des  autres  procédures  applicables,  les
autorités  mentionnées  au  V  de  l'article  L.  122-1  donnent  un  nouvel  avis  sur  l'étude
d'impact ainsi actualisée, dans le cadre de l'autorisation sollicitée.

L'étude d'impact, accompagnée de ces avis, est soumise à la participation du public par
voie  électronique prévue à l'article  L.  123-19 lorsque le projet  a déjà fait  l'objet  d'une
enquête publique, sauf si des dispositions particulières en disposent autrement.

L'autorité compétente pour délivrer l'autorisation sollicitée fixe s'il y a lieu, par une nouvelle
décision, les mesures à la charge du ou des maîtres d'ouvrage de l'opération concernée
par la demande, destinées à éviter les incidences négatives notables, réduire celles qui ne
peuvent être évitées et compenser celles qui ne peuvent être évitées ni réduites, ainsi que
les mesures de suivi afférentes.

IV.-Lorsqu'une décision d'octroi ou de refus d'autorisation d'un projet soumis à évaluation
environnementale a été prise, l'autorité compétente en informe le public et les autorités
mentionnées au V de l'article L. 122-1.

Sous réserve de dispositions législatives ou réglementaires particulières, et du secret de la
défense  nationale,  l'autorité  compétente  rend  publiques  la  décision  ainsi  que  les
informations suivantes, si celles-ci ne sont pas déjà incluses dans la décision : 

1° Les informations relatives au processus de participation du public ;

10/13



2° La synthèse des observations du public et des autres consultations, notamment des
autorités mentionnées au V de l'article L. 122-1 ainsi que leur prise en compte ;

3° Les lieux où peut être consultée l'étude d'impact.

E/ Article D123-46-2 du code de l’environnement 

La demande de mise en consultation sur support papier d'un projet de décision et de sa
note de présentation, prévue au II de l'article L. 123-19-1, est présentée sur place, dans la
préfecture ou l'une des sous-préfectures du ou des départements dont  le territoire est
compris dans le champ d'application de la décision.

La demande est présentée au plus tard le quatrième jour ouvré précédant l'expiration du
délai de consultation fixé par l'autorité administrative conformément au quatrième alinéa
du II de l'article L. 123-19-1.

Les documents sont mis à disposition du demandeur aux lieu et heure qui lui sont indiqués
au moment de sa demande. Cette mise à disposition intervient au plus tard le deuxième
jour ouvré suivant celui de la demande. 

III/  Principaux  textes  réglementaires  régissant  l’interaction  entre  le  code  d  e
l’environnement et le code de l’urbanisme dans le cadre de l’instruction du permis de
construire

F/ Liens de la procédure avec le code de l’urbanisme

Article L422-1 du code de l’urbanisme

L'autorité compétente pour délivrer le permis de construire, d'aménager ou de démolir et
pour se prononcer sur un projet faisant l'objet d'une déclaration préalable est : 

a) Le maire, au nom de la commune, dans les communes qui se sont dotées d'un plan
local  d'urbanisme  ou  d'un  document  d'urbanisme  en  tenant  lieu,  ainsi  que  dans  les
communes qui se sont dotées d'une carte communale après la date de publication de la
loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové. Dans
les communes qui se sont dotées d'une carte communale avant cette date, le maire est
compétent, au nom de la commune, après délibération du conseil municipal. En l'absence
de décision du conseil  municipal,  le  maire est  compétent,  au nom de la commune, à
compter  du  1er  janvier  2017.  Lorsque  le  transfert  de  compétence  à  la  commune est
intervenu, il est définitif ; 

b) Le préfet ou le maire au nom de l'Etat dans les autres communes. Les demandes de
permis de construire, d'aménager ou de démolir ainsi que les déclarations préalables sur
lesquelles il n'a pas été statué à la date du transfert de compétence restent soumises aux
règles d'instruction et de compétence applicables à la date de leur dépôt.
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Article R423-25 du code de l’urbanisme

Le délai d'instruction prévu par le b et le c de l'article R*423-23 est majoré de deux mois :

a) Lorsqu'il y a lieu de consulter une commission départementale ou régionale ;

b) Lorsqu'il y a lieu de consulter le ministre chargé de l'agriculture en application de l'article
L. 643-4 du code rural et de la pêche maritime ;

c) Lorsqu'il y a lieu d'instruire une dérogation en application du quatrième alinéa de l'article
L. 111-3 du code rural et de la pêche maritime ;

d) Lorsque le demandeur a joint à sa demande de permis de construire une demande de
dérogation prévue à l'article L. 111-4-1 du code de la construction et de l'habitation ;

e) Lorsque le permis porte sur un projet soumis à autorisation d'exploitation commerciale
au sens de l'article L. 752-1 du code de commerce ;

f)  Lorsque  le  projet  est  soumis  à  participation  du  public  par  voie  électronique  en
application de l'article L123-19 du code de l'environnement.

Le délai d'instruction prévu par le a de l'article R. 423-23 est majoré de deux mois dans les
cas prévus au f du présent article.

Ces majorations de délai ne sont pas cumulables avec celle prévue par l’article R423-24. 

Article R423-55 du code de l’urbanisme
Lorsque le projet  est  soumis à étude d'impact,  l'autorité compétente recueille  l'avis de
l'autorité environnementale en vertu de l'article L. 122-1 du code de l'environnement si cet
avis n'a pas été émis dans le cadre d'une autre procédure portant sur le même projet. 

Article R423-57 du code de l’urbanisme
Sous réserve des dispositions prévues aux quatrième et cinquième alinéas de l'article L.
300-2 et au 1° du I de l'article L. 123-2 du code de l'environnement, lorsque le projet est
soumis à enquête publique en application de l'article R. 123-1 du code de l'environnement,
ou lorsque le projet est soumis à participation du public par voie électronique au titre de
l'article L. 123-19 du code de l'environnement, celle-ci est organisée par le maire ou le
président de l'établissement public de coopération intercommunale lorsque le permis est
délivré au nom de la commune ou de l'établissement public et par le préfet lorsque le
permis est délivré au nom de l'Etat. 

Sous réserve des dispositions de l'article L. 181-10 du code de l'environnement, lorsque la
réalisation du projet est soumise à la réalisation de plusieurs enquêtes publiques il peut
être procédé à une enquête publique unique dans les conditions prévues à l'article L. 123-
6 du code de l'environnement. 

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête doivent rendre leur avis dans le
délai d'un mois à compter de la clôture de l'enquête. 
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Dans un délai de huit jours, l'autorité compétente informe le demandeur de la date de
réception du rapport et de la substance des conclusions du commissaire enquêteur ou de
la commission d'enquête. 

Lorsque  le  projet  relève  de  l'article  L.  123-19  du  code  de  l'environnement,  l'autorité
compétente  rend  sa  décision  dans  un  délai  permettant  la  prise  en  considération  des
observations et propositions du public.  Ce délai ne peut être inférieur à quatre jours à
compter de la clôture de la procédure de participation du public.

L'autorité  compétente  informe  le  demandeur  de  la  synthèse  des  observations  et
propositions du public.

IV/ Absence de concertation réglementaire

Le dossier  d’étude  d’impact  porté  par  la  SNC IP1R dans  le  cadre  de  son  permis  de
construire n’a pas fait l’objet d’une concertation préalable au titre des articles L121-8 à
L121-15 du code de l’environnement, ni d’un débat public préalable. En effet, ce type de
projet n’a aucune obligation réglementaire de ce soumettre à de telle formalité. Les projets
qui font l’objet d’une concertation obligatoire sont précisés dans l’article R121-2 du code
de l’environnement.

V/ Autorisation ultérieure nécessaire pour la réalisation du projet     :  

Outre la décision octroyant  le permis de construire,  le  pétitionnaire devra requérir  une
déclaration  au  titre  de  la  loi  sur  l’eau  et  les  milieux  aquatiques  (  loi  2006-1772  du
30/12/2006) auprès du Préfet de l’Isère. 
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